
COMPTE-RENDU
REUNION DE CONSEIL

DU 09 NOVEMBRE 2018

Le Conseil Municipal s’est réuni le VENDREDI 09 NOVEMBRE 2018, à 20h30, en Séance ORDINAIRE sous la présidence de :
Mr Patrick BOUILLON, Maire de LUGNY-LES-CHAROLLES
Présents : Patrick BOUILLON, Patrice DELORME, Victor-Emmanuel PACAUD, Catherine ZAMBELLI, Antoine-Pierre de GRAMMONT,
Christophe GRIFFON, Joëlle LAMBOROT, Alix LECOMTE, Sylvie LHENRY, Fabrice PERRIER,  Rémi ROCHAY
Absents : Alix LECOMTE et Joëlle LAMBOROT

Catherine ZAMBELLI (Démissionnaire)
Procurations : Joëlle LAMBOROT a donné pouvoir à Sylvie LHENRY
Secrétaire de Séance : Sylvie LHENRY
Date de Convocation : VENDREDI 02 NOVEMBRE 2018
Rédacteur Compte-Rendu : Patrick BOUILLON

Le Conseil Municipal adopte à l’unanimité, le Compte-Rendu de la réunion ordinaire du VENDREDI 12 OCTOBRE 2018.

1. NOMINATION MEMBRE CM - COMMISSION CONTROLE ELECTORAL DU REPERTOIRE ELECTORAL UNIQUE
Le Maire présente au CM les principes du Répertoire Electoral Unique (REU) qui entre en vigueur à compter du 1er janvier 2019 :
Le Maire se voit transférer à lui seul les compétences des anciennes commissions administratives. Il est désormais chargé seul,  de statuer
sur  les  demandes  d’inscription  sur  les  listes  électorales  dans  un  délai  de  5  jours  à  compter  du  dépôt  de  la  demande  et   de  radier  les
électeurs qui ne remplissent pas les conditions d’inscription à l’issue d’une procédure contradictoire. La mise à jour des listes électorales n’a
donc  plus  lieu  une  fois  par  an  mais  est  effectuée  en  continu.  En  parallèle,  le  REU  instaure  également  la  création  d’une  commission  de
contrôle des décisions du Maire. Dans les communes de moins de 1000 habitants, elle sera composée d’un conseiller municipal, d’un
délégué de l’administration désigné par le Préfet et d’un délégué désigné par le tribunal de grande instance. Ses membres sont nommés
par arrêté pour une durée de 3 ans, et après chaque renouvellement du Conseil Municipal. Sa composition est rendue publique. La
commission est convoquée par le conseiller municipal qui en est membre et délibère lorsque tous ses membres sont présents.
Désormais, les cartes d’électeurs comporteront en plus des noms, prénoms, domicile, date et lieu de naissance et de l’indication du bureau
de vote dont dépend l’électeur un nouvel identifiant de l’électeur généré par l’INSEE.
Création du Répertoire Electoral Unique (REU) : à compter du 1er janvier 2019, l’ancienne révision des listes annuelle est supprimée et les
listes électorales sont désormais extraites d’un répertoire électoral unique national et permanent géré par l’INSEE. Ce répertoire est
constitué à partir des listes électorales communales et consulaires et du fichier général des électeurs tenu par l’INSEE. Il est mis à jour suite
aux demandes d’inscriptions ou de radiations des électeurs, des mairies ou des postes consulaires et à partir des informations relatives à la
capacité électorale (majorité 18 ans) et aux décès des électeurs.
Pour installer la nouvelle Commission de Contrôle Electoral (en remplacement de l’ancienne Commission Administrative Electorale) il
convient donc de nommer un membre du CM en tant que 1er Membre de la Commission.
Le Maire indique qu’il a reçu la candidature de M. Patrice DELORME, premier Adjoint en tant que Membre de la Commission et propose au
Conseil  Municipal  de nommer M.  DELORME au poste  de Membre de la  Commission de Contrôle  Electoral  du REU pour  la  Commune de
LUGNY-LES-CHAROLLES
Le Conseil Municipal après en avoir débattu et délibéré à l’unanimité moins UNE abstention, ADOPTE la proposition du Maire faisant suite
à la candidature volontaire et spontanée de M. Patrice DELORME ; AUTORISE le Maire à nommer par Arrêté M. Patrice DELORME Membre
de la Commission de Contrôle Electoral, en tant que membre du CM.

Délibération Pour Contre Ne se prononce pas Résultat
2018-M11-09-DELIB-01 9 0 0 Acceptée

2. NOMINATION DE 3 CANDIDATS A LA DESIGNATION  DU PREFET A LA COMMISSION CONTROLE DU REU
Pour installer la nouvelle Commission de Contrôle Electorale (en remplacement de l’ancienne Commission Administrative Electorale) il
convient également de nommer 3 candidats à la désignation du Préfet en tant que 2ième Membre de la Commission représentant de l’Etat.
Le Maire propose au CM les propositions de Mme Bernadette BUISSON, Mr Joseph BERNIGAUD, et M. Pierre CHAMBREUIL pour la
désignation de la Préfecture en tant que Membre de la Commission de Contrôle Electoral du REU pour la Commune de LUGNY-LES-
CHAROLLES
Le Conseil Municipal après en avoir débattu et délibéré à l’unanimité ADOPTE la proposition du Maire pour Mme BUISSON, M. BERNIGAUD
et M. CHAMBREUIL ; AUTORISE le Maire à présenter la liste de ces personnes pour la nomination par le Préfet du représentant de l’Etat ;
AUTORISE le Maire à nommer par Arrêté la personne qui sera désigné in fine par le Préfet, en tant que 2ième  Membre de la Commission de
Contrôle Electoral, et représentant de l’Etat.

Délibération Pour Contre Ne se prononce pas Résultat
2018-M11-09-DELIB-02 8 0 1 Acceptée

3. NOMINATION DE 3 CANDIDATS A LA DESIGNATION  DU TGI A LA COMMISSION CONTROLE DU REU
Pour installer la nouvelle Commission de Contrôle Electorale (en remplacement de l’ancienne Commission Administrative Electorale) il
convient de nommer 3 candidats à la désignation du Tribunal de Grande Instance en tant que 3ième Membre de la Commission
représentant du TGI.
Le Maire propose au CM les propositions de Mme Christiane AUBLANC, M. Louis RAVAUD, et M. Bernard BALLIGAND pour la désignation
de la Préfecture en tant que Membre de la Commission de Contrôle Electoral du REU pour la Commune de LUGNY-LES-CHAROLLES
Le Conseil Municipal après en avoir débattu et délibéré à l’unanimité, ADOPTE la proposition du Maire pour Mme AUBLANC, M. RAVAUD
et M. BALLIGAND ; AUTORISE le Maire à présenter la liste de ces personnes pour la nomination par le TGI de son représentant ; AUTORISE
le Maire à nommer par Arrêté la personne qui sera désigné in fine par le TGI, en tant que 3ième  Membre de la Commission de Contrôle
Electoral, et représentant du Tribunal de Grande Instance.

Délibération Pour Contre Ne se prononce pas Résultat
2018-M11-09-DELIB-03 9 0 0 Acceptée



4. CREATION COMMISION DEFENSE EXTERIEURE CONTRE INCENDIE (DECI)
Le Maire la teneur du débat qui s’est tenu lors de la précédente réunion du Conseil Municipal du 12 OCTOBRE 2018 au sujet de la Défense
Extérieure Contre l’incendie (DECI)

Le Maire expose qu’en matière de Défense Extérieure contre l’Incendie (DECI), il existe un règlement actuel Départemental dont l’Arrêté
portant approbation n°SIDPDC/2017/021 datée du 1er Mars 2017 et communiqué aux Mairie par courriel daté du 7 Mars 2017.
La règlementation relative à la défense contre l’incendie a évolué en 2015 : Auparavant, pour lutter contre l’incendie, les points d’eau
devaient être en capacité de délivrer 60 m3 durant 2 heures, dans le cadre de la nouvelle règlementation, le besoin en eau varie selon la
nature du risque à couvrir (habitations, établissements recevant du public, exploitations agricoles, etc.).

Dans chaque département, le SDIS devait élaborer un règlement départemental de défense extérieure contre l’incendie (RDDECI), qui soit
adapté au contexte local. En Saône-et-Loire, ce règlement départemental a donc été adopté le 1er mars 2017.
Les communes disposent, depuis l’adoption de ce règlement départemental, d’un délai de 2 ans, soit jusqu’au 1er mars 2019, pour édicter
un arrêté municipal, dont l’objet consiste notamment à faire l’inventaire des points d’eau (poteaux, bouches incendie, points d’eau naturels
ou artificiels, etc.) conformes au règlement départemental avec pour objectifs d’avoir une défense plus adaptée aux risques et réalités du
terrain par la qualification du risque, la définition des quantités d’eau de référence, l’établissement des distances entre les ressources en
eau et le risque, la définition des point d’eau utilisables, la prise en compte des réseaux d’eau potable, la préservation des ressources en
eau, la clarification des missions des acteurs de la DECI.

La responsabilité de la Commune et du Maire est donc d’assurer la Défense Extérieure contre l’Incendie, avec pour objet d’assurer en
fonction des besoins résultant des risques à prendre en compte, l’alimentation en eau des moyens de lutte des services d’incendie et de
secours par l’intermédiaire des points d’eau identifiés à cette fin.

Les Communes sont chargées du Service Public de Défense extérieure contre l’incendie et sont compétentes à ce titre pour la création,
l’aménagement et la gestion des points d’eau nécessaires à l’alimentation en eau des moyens des services d’incendie et de secours et
peuvent également intervenir en amont de ces points d’eau pour garantir leur approvisionnement. Le dimensionnement des besoins en
eau et le choix de l’implantation des point d’eau incendie sont spécifiques à chaque commune et relèvent des pouvoirs du Maire qui doit :

Fixer par arrêté la DECI Communale

Décider de la mise en place et à arrêter le schéma communal de la DECI
Faire procéder aux contrôles techniques par des organismes

Le Maire propose au CM la mise en place d’une commission communale supplémentaire chargé du contrôle de la bonne mise en place de la
Défense Extérieure Contre l’Incendie et demande à 3 membres du CM de se porter volontaire pour s’y inscrire en tant que membre.

Le Conseil Municipal après en avoir débattu et délibéré à l’unanimité  ADOPTE la proposition du Maire de créer la Commission DECI ;
APRROUVE la nomination de Patrick BOUILLON en tant que Rapporteur et Secrétaire de la commission crée chargé d’organiser le
fonctionnement de la Commission avec l’appui de la 2ième Adjointe Administrative ; APPROUVE la nomination de Patrice DELORME,
Fabrice PERRIER et Christophe GRIFFON en tant que Membre de la Commission DECI.

Délibération Pour Contre Ne se prononce pas Résultat
2018-M11-09-DELIB-04 9 0 0 Acceptée

5. DEVIS REMPLACEMENT PORTAIL EXTERIEUR BOIS COUR INTERIEURE SALLE COMMUNALE
Le Maire rappelle la décision du CM lors du débat autour de l’aménagement des Abords de la Salle Communale, concernant la réfection du
portail de la cour intérieure.
Deux devis ont été reçu en Mairie ;
Entreprise A :  JACOB DESCOMBES pour un coût de 727 € HT
Entreprise B : LAMURE pour un coût de 1021 € HT

Le Conseil Municipal, après en avoir débattu, délibère à l’unanimité moins UNE Abstention AUTORISE le Maire à signer le devis de
l’Entreprise A (JACOB) pour un montant de 727 € ; AUTORISE le Maire à demander à l’entreprise la réalisation de la prestation entre le 15
Novembre 2018 et le 06 Janvier 2019 ; AUTORISE l’émission des mandats idoines de paiement vers la Trésorerie au Budget
FONCTIONNEMENT Chapitre 11 et au code article 61522 ENTRETIEN ET REPARATIONS SUR BIENS IMMOBILIERS lors de la présentation de
la  facture de règlement de l’intervention

Délibération Pour Contre Ne se prononce pas Résultat
2018-M11-09-DELIB-05 8 0 1 Acceptée

6. PRE-DENOMINATION DE RUES (MENY-LES BRULES)
Il appartient au Conseil Municipal de déterminer par délibération, le nom à donner aux rues et aux places publiques.
La dénomination des voies communales, et principalement celles à caractère de rue ou de place publique, est laissée au libre choix du
Conseil Municipal dont la délibération est exécutoire par elle-même.
Il convient, pour faciliter le repérage, le travail des préposés et des autres services publics ou commerciaux, la localisation sur les GPS,
d'identifier clairement les adresses des immeubles et de procéder à leur numérotation.

La Commission de Pré Dénomination des rues de la Commune de Lugny-les-Charolles a proposé par courriel en date 16 OCTOBRE 2018
une liste de propositions pour les Routes, Croisées et Chemins des Hameaux de MENY et LES BRULES.
Les propositions ont été discutées en réunion de Commission Dénomination le 16 Octobre 2018 par les membres du Conseil Municipal
ayant pu être présent et laissées au débat ouvert par courriel à l’adresse dénomination@lugny-les-charolles.net pour  les  autres  entre  le
16/10/2018 et le 29/10/2018.
Le Conseil Municipal a débattu une dernière fois en réunion plénière le 09/11/2018 et a entériné les propositions suivantes



Le conseil municipal, après avoir débattu, délibéré à l'unanimité, PREND ACTE de la tenue d’une période de discussion ouverte et de
participation à un débat ouvert entre ses membres ; ACCEPTE de nommer les voies des hameaux de MENY, LES BRULES selon la
proposition entérinée après un dernier débat en séance plénière à l’issu de la période de discussion ouverte de 15 jours ; AUTORISE le
Maire à entreprendre les démarches afférentes à sa décision, notamment à signer toutes les pièces administratives, comptables ou
juridiques pouvant s’y rapporter.

Délibération Pour Contre Ne se prononce pas Résultat
2018-M11-09-DELIB-06 9 0 0 Acceptée

7. PRE-DENOMINATION DE RUES (ARFEUILLE-TARDES-CHÂTEAU)
La Commission de Pré Dénomination des rues de la Commune de Lugny-les-Charolles a proposé par courriel en date 30 OCTOBRE 2018
une liste de propositions pour les Routes, Croisées et Chemins des Hameaux de ARFEUILLE, LES TERDES et LE CHÂTEAU.
Les propositions ont été discutées en réunion de Commission Dénomination le 30 Octobre 2018 par les membres du Conseil Municipal
ayant pu être présent et laissées au débat ouvert par courriel à l’adresse dénomination@lugny-les-charolles.net pour les autres entre le
30/10/2018 et le 12/11/2018.
Le Conseil Municipal a débattu une dernière fois en réunion plénière le 09/11/2018 et a entériné les propositions suivantes

Le conseil municipal, après avoir débattu, délibéré à l'unanimité, PREND ACTE de la tenue d’une période de discussion ouverte et de
participation à un débat ouvert entre ses membres ; ACCEPTE de nommer les voies des hameaux de ARFEUILLE, LES TERDES et LE
CHÂTEAU selon la proposition entérinée après un dernier débat en séance plénière à l’issu de la période de discussion ouverte de 15 jours ;
AUTORISE le Maire à entreprendre les démarches afférentes à sa décision, notamment à signer toutes les pièces administratives,
comptables ou  juridiques pouvant s’y rapporter.

Délibération Pour Contre Ne se prononce pas Résultat
2018-M11-09-DELIB-07 9 0 0 Acceptée



8. AVENANT CONTRAT JVS (PRISE EN CHARGE NOUVELLES FONCTIONALITES PAS, REU, MARCHES,…ETC)
Le Maire informe le CM de la réception d’une demande de signature d’avenant de contrat par la Société JVS-MARISTEM pour la majoration
du coût annuel à compter du 01/01/2019 pour la mise à disposition logicielle des nouvelles fonctionnalités logicielles imposées par la loi
notamment sur les sujets de

la mise en place des passerelles de connexion entre la plateforme locale HORIZON-ON-LINE de la Commune de LUGNY-LES-
CHAROLLES avec les serveurs de la DGFIP et les modifications logicielles du module PAYE pour la mise en place du Prélèvement à
la Source (PAS)
la mise en place des passerelles de connexion entre la plateforme locale HORIZON-ON-LINE de la Commune de LUGNY-LES-
CHAROLLES avec les serveurs de l’INSEE  et les modifications logicielles du module ELECTIONS pour la mise en place du
Répertoire Electoral Unique (REU)
la mise en place des passerelles de connexion entre la plateforme locale HORIZON-ON-LINE de la Commune de LUGNY-LES-
CHAROLLES avec les serveurs de l’INSEE  et les modifications logicielles du module COMPTABILITE pour la mise en place de la
Dématérialisation des APPELS d’OFFRES de MARCHES PUBLIC
la mise en place des passerelles de connexion entre la plateforme locale HORIZON-ON-LINE de la Commune de LUGNY-LES-
CHAROLLES avec les serveurs de la DGFIP et les modifications logicielles du module COMPTABILITE pour la mise en place du
Système CHORUS pour l’acheminement dématérialisé des Factures des tiers aux Collectivités et la gestion des mandats
dématérialisée des prélèvements ou virements de paiement/règlement
la mise en place des passerelles de connexion entre la plateforme locale HORIZON-ON-LINE de la Commune de LUGNY-LES-
CHAROLLES avec les serveurs de la DGFIP  et les modifications logicielles du module COMPTABILITE pour la mise en place du PES
ASAP V2 pour la générations des flux comptables des titres de recettes et leur routage vers les centres d’impression

La Somme en surplus est de 316 € annuel à compter du 1er Janvier 2019.

Le Conseil Municipal, après en avoir débattu, délibère à l’unanimité et AUTORISE le Maire à signer l’avenant proposé pour la société JVS
MAIRISTEM pour un montant de 316 € HT

Délibération Pour Contre Ne se prononce pas Résultat
2018-M11-09-DELIB-08 9 0 0 Acceptée

9. SUBVENTION INVESTISSEMENT EXCEPTIONNELLE CANTINE SCOLAIRE CASBA
Le Maire accueille la trésorière de la CASBA, Cantine du RPI de Lugny-St-Julien pour expliquer au Conseil Municipal les motivations sous-
tendant la demande de subvention exceptionnelle adressée récemment par courrier au Maire de la Commune (ainsi qu’à son homologue
de Saint-Julien, M. D.ROUX)
La demande concerne le soutien à l’acquisition de :
Un four mixte professionnel pour une enveloppe prévisionnelle de 5 200 € TTC
Une Armoire Frigorifique professionnelle 2 porte pour une enveloppe prévisionnelle de 2 500 €
Un lave-vaisselle professionnel pour une enveloppe prévisionnelle de 2 500 €
Soit un montant en investissement estimatif  de 10 200 €
L’association a sollicité la ComCom Le Grand Charolais qui a répondu par une promesse de versement à hauteur de 2 k€.
Elle souhaite un soutien exceptionnel (en plus de la subvention de fonctionnement annuelle de 3 500 €) de la part des 2 communes à
hauteur de 1 500 € chacune.  La CASBA peut participer sur ses fonds propres à hauteur de 2 200 €.

Le Conseil Municipal, après en avoir débattu, délibère à l’unanimité et ACCEPTE l’attribution d’une subvention exceptionnelle de 1 500 € à
la CASBA, association de la Cantine scolaire ; AUTORISE le secrétariat de Mairie à  faire le nécessaire pour la bonne exécution de cette
décision ; ACCEPTE le principe d’un versement anticipé de la subvention de fonctionnement 2019 de 3 500 € si nécéssaire.

Délibération Pour Contre Ne se prononce pas Résultat
2018-M11-09-DELIB-09 9 0 0 Acceptée

10. DISCUSSIONS/DEBATS
Compte-Rendu Commission Finances et Budget du 09/11/2018 18h

Le Maire expose que la Commission Finances s’est réunie ce jour en amont de la réunion du Conseil Municipal pour faire une revue
comptable  détaillée  en  FONCTIONNEMENT   et  en  INVESTISSEMENT  des  DEPENSES  et  des  RECETTES  du  Compte  Administratif  2018  à
moins de deux mois de la clôture budgétaire annuelle au 31/12/2018.
Aucune anomalie comptable n’a été relevée par les membres présents (Antoine-Pierre de GRAMMONT et Victor-Emmanuel PACAUD) qui
ont fait avec le Maire la revue détaillée des mandats de dépenses et des titre de recettes par code article comptable de dépense et de
recettes. Les restes-à-réaliser en dépenses comme en recettes ont également été évalués et permettent de n’anticiper aucun problème
majeur de dépassement d’enveloppe budgétaire primitive dans aucun des grands chapitres de dépenses et de recettes.

Au 09 Novembre le résultat de clôture estimatif est celui d’un EXCEDENT de l’ordre de 45 à 50 k€ pouvant permettre un report en
affectation au budget primitif 2019 de 80 à 85 k€ en EXCEDENT de FONCTIONNEMENT et de -35 à -30 k€ en DEFICIT D’INVESTISSEMENT.

BP 2018 + DMs BP 2018 + DMs

21 68 133,50 € 68 133,50 €

1 Déficit d'Investissement 2017 Restes 0,00 € 0,00 € 1 Excédent Investissement 2017 Restes 8 189,61 € 0,00 €

16 Capital d'Emprunts et Dettes Assimilés - € 5 960,71 € 16 000,00 € 10 FCTVA - € 2 041,00 € 6 180,00 €

20 Immobilisations Incorporelles 5 000,00 € 4 620,00 € 15 000,00 € 1068 Affectation de Résultats 2017 - € 0,00 € 0,00 €

21 Immobilisation Corporelles 95 000,00 € 0,00 € 150 000,00 € 13 Subventions d'Investissements 5 400,00 € 0,00 € 0,00 €

020 Dépenses Imprévues - € 0,00 € 9 000,00 € 16 Emprunts 20 000,00 € 40 000,00 € 107 487,89 €

40 Opération d'Ordre de transfert entre sections - € 0,00 € 40 Opération d'Ordre de transfert entre sections - € 0,00 €
100 000,00 € 10 580,71 € 190 000,00 € 25 400,00 € 42 041,00 € 181 801,39 €

Rappel Budget Primitif + DMs 2018 190 000,00 € 190 000,00 €

2018 au 09/11/18 10 580,71 € 31 460,29 € 42 041,00 €
Estimatif 110 580,71 € au 31/12/208 -43 139,71 € Deficit INVEST 2018 Estimatif 67 441,00 € au 31/12/208

CUMUL TOTAL D'EXECUTION BUDGET CUMUL TOTAL D'EXECUTION BUDGET

COMPTE ADMINISTRATIF 2018 - COMPTE PRINCIPAL - INVESTISSEMENT
DEPENSES RECETTES

Virement issu de la Section Fonctionnement

INVESTISSSEMENT EXERCICE



Point redéfinition des scénarii administratifs et Esquisses pour la place de l’eglise (Phase 2)
Le Maire expose au Conseil Municipal qu’il dispose de 4 esquisses pour l’aménagement éventuel de la Place de l’Eglise : 2 propositions
sommaires, sans calcul de coût associée, transmises par le Bureau d’Etudes partenaire INGEPRO et 2 autres transmis par Antoine-Pierre de
GRAMMONT. Son intention est d’esquisser au cours du débat les contours d’une esquisse de synthèse et d’adhésion d’une majorité des
membres présents et de transmettre celle-ci au Bureau d’Etude pour évaluation précise de son coût.
Les propositions A et B sont jugées faibles en nombre de places de parking disponibles - y compris avec un apport de 15 places aménagées
en bord de Route de Petite Glacière -, et trop importante en nombre d’arbres implantés pour la A – notamment pour la 3ième rangée en
partant du Nord qui est par ailleurs jugée trop proche du mur car pouvant être altéré par le système racinaire desdits arbres -. Par contre
l’apport au débat en proposition A d’un concept de giratoire en ouvrant une sortie coté EST (dans le talus actuel) en descente pour
rejoindre la voie en impasse de la salle communale, est jugée intéressante.
Les propositions C et D sont plus satisfaisants en nombre de places de stationnement, mais restent en deçà des attentes d’une majorité des
membres du CM.  La proposition A présente une disposition intéressante car rendant les places de stationnement facile d’accès sans
manœuvre, contrairement à la proposition D qui par ailleurs, proposant des haies de séparation au lieu d’arbres, présente des couts de
fonctionnement d’entretien jugés plus rédhibitoires.

La capacité actuelle de la zone de parking de la place de l’église est entre 45 et 55 véhicules bien rangés par une organisation au sol
indiquant aux conducteurs où et comment se garer de manière efficace, mais ne va en général guère au-delà de 40 à 45 sans organisation
du stationnement, ce qui est le cas la grande majorité des cas. Il est donc important de conserver à la zone, après aménagement paysager
éventuel, une capacité de stationnement entre 40 et 45 places
Le consensus est obtenu sur la base d’une esquisse sommaire proposant un principe de giratoire de deux voies de circulation à sens unique
tournant autour d’un ilot central -permettant d’envisager la mise en place de places de stationnement en épi, en bataille ou en créneau –
tout en donnant accès à deux autres rangées extérieures de stationnement en épi ou en bataille  dont le nombre doit être maximisé coté
rambarde du pré de la serve  et coté église.

BP 2018 + DMs BP 2018 + DMs

23 68 133,50 € 68 133,50 €

2 Déficit de Fonctionnement 2017 Restes 0,00 € 0,00 € 2 Excédent Fonctionnement Antérieur 2017 Restes 61 783,69 € 61 783,69 €

11 Dépenses Generales de Fonctionnement 12 150,00 € 51 621,11 € 66 266,50 € 70 Produits des Services et Ventes Diverses - € 13 310,37 € 9 100,00 €

12 Personnels titulaires et Contractuels 15 824,57 € 69 156,87 € 89 000,00 € 73 Impôts et Taxes - € 129 446,05 € 129 500,00 €

14 Prélévement GIR et Divers -  € 24 036,00 € 24 600,00 € 74 Dotations, Subventions et Participations Etat 2 228,00 € 69 525,99 € 69 000,00 €
65 Indeminités, SIVOS, SDIS 3 850,00 € 19 771,36 € 23 000,00 € 75 Revenus des Immeubles 800,00 € 0,00 € 2 616,31 €
66 Intérêt d'Emprunts -  € 200,92 € 1 000,00 € 77 Produits Exceptionnels (Dons….) -  € 2 103,00 € 0,00 €
42 Opération d'Ordre de transfert entre sections -  € 0,00 € 0,00 € 42 Opération d'Ordre de transfert entre sections -  € 0,00 € 0,00 €

-  € 13 Atténuations de Charges -  € 0,00 € 0,00 €

31 824,57 € 164 786,26 € 272 000,00 € 3 028,00 € 214 385,41 € 272 000,00 €

Rappel Budget Primitif + DMs 2018 272 000,00 € 272 000,00 €

2018 au 09/11/18 164 786,26 € 49 599,15 € 214 385,41 €
Estimatif 196 610,83 € au 31/12/208 20 802,58 € Excédent FCT 2018 Estimatif 217 413,41 € au 31/12/208

20 802,58 € Excédent FCT 2018
61 783,69 € Report FCT 2017

-43 139,71 € Deficit INVEST 2018
8 189,61 € Report INVEST 2017

47 636,17 € Clôture Brute 2018 Estimatif

FCTNT 82 586,27 €
INVEST -34 950,10 €

EXCEDENT
en report
DEFICIT
en report

COMPTE ADMINISTRATIF 2018 - COMPTE PRINCIPAL - FONCTIONNEMENT
DEPENSES RECETTES

FONCTIONNEMENT EXERCICE

Virement vers la Section Investissement

CUMUL TOTAL D'EXECUTION BUDGET CUMUL TOTAL D'EXECUTION BUDGET

au 9 novembre 2018



Le dispositif paysager peut être parsemé d’arbres permettant la mise en valeur de la présentation du monument classé, mais doit
également permettre de bloquer l’arrivée potentielle de stationnement de poids-lourds en les dissuadant visuellement d’emblée de rentrer
sur la surface.
Enfin la partie OUEST en pointe de la surface, fermée tel qu’actuellement, ne permet pas de pouvoir être densifiée en terme
d’emplacements de stationnement et peut être consacrée à une zone enherbée et arborée à condition de ne pas bloquer la visibilité des
automobilistes lors de leur sortie en véhicule au niveau de la zone d’accès située au croisement de la route D10 et de la Route de la Petite
Glacière. Elle peut également éventuellement être ouverte  à la circulation pour permettre de dissocier entrées et sorties du giratoire de
circulation et diminuer les risques d’embouteillages ou d’accrochage lors des utilisations intenses du parking à l’occasion de cérémonies ou
de fêtes à l’église ou à la selle communales.

Actuellement le parking (qui ne dispose d’aucun repère d’emplacement de stationnement au sol) a une capacité estimée entre 45 et 50
véhicules maximum, (souvent plus proche de 40-45 en raison du manque d’organisation lors de l’alignement des véhicules sur la surface
puisque aucun guide au sol n’existe)

Les propositions de synthèse illustrées ci-dessous (et déclinées avec ou sans entrée OUEST) permettent d’accueillir entre 30 et 40 places de
stationnement (auxquelles pourraient par la suite s’ajouter 15 places supplémentaires le long de la Route de la Petite Glacière pour porter
la capacité de stockage de la zone à un nombre entre 55 et 60 places de stationnement)

Ilot central avec place et avec sens giratoire à une seule entrée      et    Ilot central avec places et avec sens giratoire à 2 entrées : 38 places
Emplacements de stationnement en béton désactivé – Bande de circulation en enrobé calcaire.

Ilot central avec places et avec sens giratoire à une seule entrée     et     Ilot central avec places et avec sens giratoire à 2 entrées : 38 places
Emplacements de stationnement et bande de circulation en enrobé calcaire.

Ilot central  sans places avec sens giratoire à une seule entrée      et    Ilot central sans places avec sens giratoire à 2 entrées : 32 places
Emplacements de stationnement et bande de circulation en enrobé calcaire.

La Maire propose donc d’aller rencontrer dans les locaux du Pole d’Equilibre Territorial Régionale du Pays Charolais-Brionnais, l’Architecte
des Bâtiments de France une première fois en amont de toute nouvelle demande d’autorisation d’urbanisme pour « tester l’acceptabilité »
des propositions de synthèse par les ABF départementaux et de faire travailler ensuite le Bureau d’Etude INGEPRO sur une retranscription
de la proposition validée en terme d’implantation sur le terrain et d’en faire évaluer précisément le coût prévisionnel pour entamer par la
suite une « négociation » éventuelle d’allégement ou de simplification d’implantation pour en redescendre le coût d’aménagement pour le
cas où son coût prévisionnel serait supérieur à 70/80 k€ HT.
La question sera également posée à l’ABF sur la possibilité de simplement refaire la surface goudronnée de la zone à l’identique (pour un
coût estimé entre 30 et 40 k€) et une réponse écrite sera requise pour connaître officiellement la position de la Direction Régionales des
Affaires Culturelles (DRAC) de Bourgogne-Franche-Comté. Le Maire précise qu’en tant que représentant de l’Etat sur le territoire de la
Commune, il ne présentera au CM aucune demande de délibération, allant à l’encontre des recommandations des ABF départemantaux.



Enjeux Choix Compétence Voirie Intercommunale au 01/01/19
Le Maire expose que la Commission Voirie de la ComCom Le Grand Charolais (CC LGC) travaille toujours avec difficulté sur des scénarii
d’harmonisation de compétence voirie sur la totalité du territoire de la CC LGC. Il rappelle que l’ancien territoire de la ComCom du
Charolais (dont fait partie notre Commune de Lugny-les-Charolles) avait adopté depuis plusieurs années une formule de prise de
compétence de l’intercommunalité sur 75% de la longueur de la voirie communale, les 25% complémentaires restant dans la compétence
communale.
Depuis la mise en place de ce dispositif,  la Commune de Lugny-les-Charolles définit chaque année entre 20 et 25 000 €  de travaux de
voirie que la Communauté de Commune fait réaliser et en couvre les frais sur son budget propre. Lors de la fusion du 1er janvier 2017, le
principe 75%/25% de la voirie a été conservée et depuis 2 années la ComCom Le Grand Charolais assume le même rôle en lieu et place de
l’ancienne ComCom du Charolais.
Pour l’ancienne ComCom de Paray-le-Monial, le système de compétence voirie était basé sur le même principe avec des pourcentages un
peu inférieurs aux 75% de Charolles. Pour l’ancienne ComCom de Digoin, la compétence voirie était restée aux communes, et seule la voirie
de la zone Ligerval était intercommunale.
Le scénario initial d’harmonisation sur tout le territoire unifié de la nouvelle CC LGC, de la compétence voirie, était celui d’identifier les
grands axes de circulations inter-communes du territoire et de demander aux communes de transférer leur compétence à
l’intercommunalité uniquement sur la longueur de ces grands axes intercommunaux de communications définis, correspondant à leur
parcours sur les territoires de chacune des communes, puis pour les communes des anciennes ComCom du Charolais et de Paray qui
avaient déjà transmis 70 à 75% de leur voirie en compétence intercommunale, de se voir reverser en montant d’attribution de
compensation, le montant de l’AC actuelle 75% proratisée aux longueurs de voirie ne faisant plus partie de ces grands axes définis.
Et de faire l’inverse pour les anciennes communes de Digoin et Paray : de transférer à l’intercommunalité, via le versement d’attribution de
compensation par les communes à la CC LGC correspondant à la longueur des voies identifiées.
Désormais il peut également être envisagé un scenario de retour définitif de la compétence voirie vers les communes, avec reversement
pour les communes de l’ancienne CC du Charolais, au travers des attributions de compensation, des montants d’AC voirie aux communes.
La Commission voirie de la CC LGC se réunit ce jour du 08/11 à Paray à 18h et une nouvelle fois le 19/11 à 17h et l’agenda du prochain
Conseil des Maires prévu le 29/11 comportera une prise de décision finale des Maires sur le scénario de compétence voirie sur la table.

Avenir du poste d’Assistante Administrative
Le Maire rappelle que le poste d’Assistante Administrative crée en 2017 au sein du tableau des effectifs communaux est tenu actuellement
par Mme FERNANDES titulaire du poste via un contrat aidé de type CUI-CAE qui prend fin au 1er mars 2019 dans moins de 4 mois.
Le contrat aidé actuel est le 2ième du type effectué entre le 02 mars 2018 et le 01 Mars 2019, qui était un renouvellement d’un premier
contrat effectué entre le 02 mars 2017 et le 01 mars 2018. Il permet à la Commune d’être exonéré d’une partie des charges sociales en
DEPENSES (3000 €) et de percevoir une aide de l’Etat en RECETTES (5000 €)

Le Maire précise qu’il interrogera très rapidement avant la fin de l’année POLE EMPLOI pour connaître les possibilités existantes pour
obtenir un 2ième renouvellement du contrat aidé de Mme Fernandes. Cependant il précise que les conditions d’éligibilité de ce type de
contrat aidé ont beaucoup évolué en 2018 et qu’au-delà des 24 premiers mois déjà effectué, il semble que la Commune doive envisager  de
passer à une cadre contractuel simple non aidé par l’Etat.

La Maire rappelle que le coût annuel chargé du contrat actuel CUI-CAE de 20 heures est actuellement en dépenses  de fonctionnement de
15 500 € dont 10 500 € de net et 5 000 € de charges et le contrat aidé permet par ailleurs la perception d’une aide de l’Etat de 5 000 €
annuels en RECETTES de FONCTIONEMENT.
La prise en charge du même poste en poste contractuel à temps non complet de 20 heures mais non aidé présenterait donc un surcout de
3000 € en budget dépense de fonctionnement en Charges de Salaires, sans perception d’une aide d’Etat de 5 000 € en recettes
Avant de travailler plus tard sur les hypothèses de construction du prochain budget primitif 2019, et notamment l’enveloppe nécessaire au
chapitre comptable des SALAIRES et CHARGES SOCIALES, le Maire expose au Conseil Municipal son intention de maintenir Mme
FERNANDES dans les effectifs communaux en retour à chacun de ses membres d’exprimer leurs opinions cette éventualité.
Après le tour de table, la majorité moins un avis neutre déclare soutenir le principe de maintien du Poste d’Assistante Administrative au
sein du tableau des effectifs communaux 2019.
Le Maire précise  qu’il reviendra devant le CM en décembre ou Janvier, avec une proposition de cadre plus concrète et détaillée en terme
de nombre d’heures, de coût salarial et de budget et qu’ayant obtenu l’agrément du CM, il fera une communication anticipée de sa
décision auprès de Mme FERNANDES, afin de ne pas la laisser dans le flou d’ici la fin de son contrat actuel prévu le 1er mars 2019, et qu’il
étudiera les adéquations entre ses propositions à lui en tant que Autorité Territoriale et ses conditions à elle en tant que personnel
détentrice potentielle et future de ce poste puis proposera ce nouveau cadre contractuel définitivement à la délibération du CM lors d’une
session de Décembre, Janvier ou Février.

11. INFORMATIONS/QUESTIONS DIVERSES

Repas CCAS du 20 Octobre 2018 à Poisson
Le Maire  informe que 38 personnes ont  participé au repas  CCAS 2018 au restaurant  de l’Hôtel  de la  Poste  à  Poisson accompagné par  5
membres de la Commission Commune d’Aide Sociale. Une réunion du CCAS va être programmée en Décembre pour préparer la
distribution des colis de noël 2018 dont la répartition est déjà prête.

CR Rencontre Maires/SS-Préfète du 16/10/18 à Charolles
Le Maire informe  que tous les maires de l’arrondissement ont été invité le 16 Octobre 2018 dernier par Madame la Sous-Préfète GERONIMI
à Charolles et Monsieur USSARA, Directeur Départemental de la DDT et le Lieutenant-Colonel GURET pour évoquer quelques sujets : la
mise en place du nouveau Répertoire Electoral Unique tenu par l’INSEE au 01/01/2019 ; le rappel des objectifs de PLUI de certaines
ComCom du territoire, les programmes ouvert actuellement d’Aide à l’habitat ; les résultats statistiques de la criminalité et les mesure
actuelles en matière de sécurité routière et des biens ; le point sur le classement au titre de catastrophe  naturelle sècheresse (climat et
batiement qui sont 2 notions disjointes) et les mesures déjà prises pour les trésoreries d’exploitations agricoles.



CR Conférence Territoire A.ACCARY du 18/10/18 à Beaubery
Le Maire informe que le Président du Conseil Départemental Monsieur André ACCARY a présenté à tous les Maires du Canton le bilan 2018
des actions du Département en matière d’investissement et d’aide aux communes en la matière, ainsi que le programme et le règlement de
l’Appel à projet pour 2019  pour les subvention d’aide à l’investissement.

Commission Bulletin Municipal 2018 à planifier
Le Maire informe que les membres de la Commission Communication devront se réunir avant la fin du mois de Novembre pour aborder la
confection du Bulletin Municipal 2018. Le dossier central en sera le projet d’adressage des habitations de la Commune et le mode
opératoire pour aboutir à la dénomination des routes de la Communes et la numérotation des habitations.

Conseil d'Ecole du 08/11/18
Le Maire informe de la tenue du Conseil ‘Ecole du Premier trimestre la veille le 08 Novembre. La Directrice du Centre de Loisirs de
Colombier-en-Brionnais est venue présenter son dispositif d’accueil de loisir le Mercredi. Mme Nicole MELINE, directrice du RPI a présenté
des effectifs en baisse à 75 et une prévision pour la rentrée 2019 au même niveau à 76.
Le Maire informe qu’il a envoyé à Mme Claire VILLIER, Inspectrice de l’Education Nationale de la Circonscription de CHAROLLES pour
détailler les effectifs passé, présent et futur du RPI et informer l’EN de la proactivité des Maires gérant le RPI de St-Julien-Lugny et des
mesures déjà prises pour en augmenter l’attractivité, ceci afin d’éviter une décision trop rapide et pénalisante dans quelques mois du
nombre de postes affectés au RPI dès la rentrée 2019 au constat des effectifs actuel passé en dessous de la barre des 20 élèves par poste
(soit 80)

Divers
Rémi ROCHAY rappelle qu’il avait déjà demandé que le carrefour au niveau du lavoir et du passage-à-niveau  sur la route du Vernay et du
Breuil puisse bénéficier d’une signalisation routière horizontale pour éviter les accidents de circulation.
La signalisation pourra être appliquée au sol lorsque la couche de roulement de la rue de l’ancienne gare sera re-goudronnée en 2019 au
même titre que celle du breuil qui l’a été en 2018.

La date du prochain Conseil Municipal (2018-CM10) a été fixée au VENDREDI  14 DECEMBRE 2018 à 20h30, à la Salle  des Conseils.
Après épuisement des sujets à l’ordre du jour, la séance est levée à 23h30.


